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D’après' l’acte  constitutionnel  pdLouis  XVI  peut-il  être  soumis 
à ira  jugement  et  subir  la  peine  des  crimes  dont  il  a pu  se  rendre 
coupable  ?:Plü»ieurs  orateurs  ont  traité  cette  grande  question  , 
et  beauedup  sé  sont  accordé  à penser  que  l'inviolabilité  dont  il 
étoit  revêtu , ne  devoit  et  ne  pouvoir  le  soustraire  à un  jugement* 
D’accord  sur  cepoint  avec  ces  orateurs je  ne  m’arrêterai  pas  à 
Législation.  (N^  87).  A , 
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vous  prouver  que  Louis  XVI  peut  être  jugé  : la  nature  , la  jus- 
tice et  Tintérêt  de  k République  le  commandent. 

iMiais  quel  sera  le  tribunal  qui  prononcera  entre  une  nation  , 
et  celui  qui  prétendra  sans  doute  tenir  de  la  divinité  et  de  la 
nation  elle-même  , le  droit  d’être  inviolable  ; et  comment  ce 
procès  sera-t-il  ju£é  ? Telles  sont  les  questions  sur  lesquelles  je 
vais  hasarder  quelques  réflexions. 

Le  comité  de  législation  a pensé  que  la  Convention  nationale 
devait  se  former  en  tribunal  criminel  pour  juger  Louis  XVI. 

Quelques-uns*. veulent . qu’il  soit,  jugé  par  une.  haute-ceur-na- 
tionale , d’autres  enfin  prétendent  qu’on  doit  le  renvoyer  aux  tri- 
bunaux ordinaires.  - 

Nç;  cbnaoissant  paf.dans  nos  lois  existantes  de  peine  appli- 
cable aux  crimes  dont  Louis  XV.I  a pu  se  rendre  (coupable  , je 
pense  qu’un  tribuaW  criminel .quelconque  ne  pourroit  prononcer 
dans  cette  affaire  , parce  que  ne  pouvant  s'écarter  de  la  loi  , il 
ne  trouveroit  pas  de  peine  à appliquer  au  délit.  Louis  XVI  n’é- 
tant pas  un  coupable  ordinaire  , et  né  devant,  selon  moi,  être 
jugé  que  d’après  les  lois  de  la  nature  et  les  maximes  de  la  po- 
litique , il  n’appartient  qu’aux  nations  de  faire  l’application  de 
ces  lois  et  de  ces.  maximes  ; et  dans  ce  cas,  ce  ne  pourroit 
être  qu’à  la  nation  seule  ou  à la  Convention  qui  la  représente , 
à prononcer  sur  son  sort. 

Mais  , citoyens  , en  le  faisant  juger  par  la  nation  , ou  en  le 
jugeant  nous-mêmes  , atteindrons -nous  le  but  que  nous  nous 
sommes  proposé  : celui  dé  d.onner  un  grand  exemple  à l’uni- 
vers qui  a les  yeux  fixés  sur  nous  et  d’éviter  le  reproche  qu’on 
a fait  aux  Anglais  pour  le  jugement  de  Stuart.  Je  ne  le  crois 
pas  , même  quand  il  seroit  possible  de  réaliser  le  projet  de 
faire  juger  Louis  Gapet  par  la  nation  toute  entière  : un  tel  ju- 
gement sans  doute  senoit  imposant;  mais  seroit-il  revêtu  de  ce 
caractère  essentiel  sans  lequel  il  ne  peut  y avoir  de  jugement 
de  l’impartialité  ? non , sans  doute. 

Car  si  Louis  XVI  éteit  jugé  par  la  Convention  , une  partie 
des  membre?  qui  1$  composent  , portent;  encore  les  cicatrices 
honorables  des  ;fcrs  (Jontil.  le^.a  chargé  ; use  autre  partie  , et 
tous  ensemble  , noq$iayops  à lui  reprocher  les  exactions  dont 
il  nous' a aêtVolés  » rC'Éile  despotisme  affreux  sous  lequel  il  s’est 
efforcé  r mais  en  ^aifr  »o4e  : lénir  nos  têie$  courbées  : ulcérés 
par  tant  de  griek  , n’est* il  pas<vdéja  jugé  *d ans-  nos  cœurs  , cri 
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pourrions  nous  ne  pas' 'nous  récuser  nous-mêmes  , quand  il  se- 
roit  au  pouvoir  du  ci-devam  roi  de  demander  à n’êtfe  pas  j-ligé 
par  nous. 

Si  c’est  la  nation  entière  qui  juge  Louis  XVI  , pourra-t-clfe 
apporter  plus  d’impartialité  dans  sS-  decision  ?" 

N’avons-nous  pas  tous  à lui  reprocher  l’a'hus  honteux,  qii’il “a 
fait  de  son  autorité  , la  misère  dont  il  nous  a accables  , ses  vains, 
mais  terribles  efforts  , pour  nous  empêcher  de  conquérir  La 
liberté  ? 

“Le  sang  de  nos  pères  , de  nos  épousées  , de  nos'  enfans  , de 
nos  amis  "et  de  nos  fières  , fumant  encore  sur  tputes  les  partiel 
de  la  République ne  demande  t -il  pas,. vengeance  , et  ia  nation 
prononceront  entre  elle,  et  L’auteur  de  tant  de  maux  ? Oui,, sans 
doute,  elle  devroit  le  faire;  et  Louis  XVI  la  récuseroit  en  vàjiysi 
joutes  les  nations  étoient  gouvernées  par  des,  rois  , parce  qu'a- 
lors  il  n’existeroit  pas  dans  l’univers  un  seul  tribunal  impartial  , 
pour  prononcer  sur  de  tels  attentats  , et  qu’il  est  de  la  justice 
éternelle  que  le  crime  soit  puni. 

Mais,  citoyens  , l’étendard  de  ta  liberté  est  déployé  L’-ayf 
mutes  les  nations  ; il  flotte  sur  le  sommet  du  Mont-Blanc, 
vétie  depufs  long-temps  n’a  plus  de  rois  , Frank, Un  et  Wagyrs,- 
thon  ont  affranchi  une  partie  de  l’Amérique  du  joug  de  l’A^p 
gleierre  , Je  ci-devant  comté  de  Nice,  les  Electorats  et  la  BejT 
gique  sont  en  ce  moment  comptés  au  nombre  des  nations  libres: 
vbiîà  le^jnges  qui  doivent  prononcer  entre  la  nation  française 
et  Louis  Gapet.  Nous  devons  a l’univers  un  grand  exemple'^ 
iious  voulons  propager  nos  principes  sur  toute  la  surface  1 dû 
globe  ; nous  voulons  que  la  postéri  é ne  puisse  nous  faire  aucûii 
réproche  dans  cette  grande  affaire  eh  bien  ! ne  prononçons: 
pas  nous-mêmes  sur  le  sort  de  Louis  Capet.  Les  despotes -foi^ 
moient  jadis  des  congrès  pour  asservir  les  nations  : formoii-sde» 
un  pour- les  délivrer  de  la  tyrannie  ; ."appelons  Les  deScendans-dc 
Guillaume  Teel  , les  habitans  du  comté  de  Nice  , lés  Mavençais- 
et  'Ies  Belge*  : qu’ils  viennent  en  France  'ouvrir  le  code 
tlonj.et.y  graver  sur  Je-  premier  feuillet  la  maxime  ; sacrée  et 
éternelle  dé  la  souveraineté  des  peuples.;  qu’ils  viennent  ap- 
prendre aux  hotnpa.es  qui gémissent  encore  , souSj  le  joug -des 
to  s,  ce  qu’ils  feront  de  leurs  de^po^.s.r quand , -d, noire  exemple, 
iis  auront  élevé,  , dans  tputes  leurs  cités  d’arbre  précieux  de  lat 
ijbcité.  / • 

C’est  aux  peuples  libres  seuls  qu'il  appartient  de  prononça  % 
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diaprés  les  lois  de  là  nature  et  les  maximes  de  la  politique  , si 
,ceqx  qui  furent  rois  doivent  expier  les  crimes  qu’ils  ont  commis, 
ou  par  la  perte  de  leur  liberté  , ou  par  le  bannissement  ou  par  la 
mort. 

On  me  dira  peut-être  qu’une  partie  des  peuples  que  je  prd- 
ppse  d’appelerç  poumjuger  Louis  XVI  n’a  pas  les  mêmes  prin- 
cipes que  nous’  sur  la  liberté  ; que  l’autorité  sénatoriale  , ’mar 
'^gi  s traie  et  sacerdotale  le§  çiomiue  encore  : eh  bien  ! c’est  a notre 
école  qu’ils  se  dépouilleront  de  leurs  préjugés  *,  c’est  en  con.- 
noissamt  les  efforts  des  despotes  pour  conserver  , et  du  peuple 
pour  briser  lé” trône  , qu’ils  se  convaincront  que  nous  sommes 
lignés  dé  la  liberté.  G?esi:  la  traduction  de  toutes  lçs  pièces  dè 
-cèr  fameux  procès  que  la  différence  des  langues’  nécessitera  qui 
propagera  nos  principies1  daus  tousffes  pays,  etrfera'bientôt  db 
Tünivers  des  peuples  ‘de  ' frères  : d’ailleur's  é'  cës  nations  sont 
d’^bcord  avec  nous  fcur-lé  principe  essentiél  , 'celui  ds  la  sou- 
veraineté dés  peuplés  , ptiisque  eux-mêmes -on’t  secoué  le  joug 
de  leurs  tyrans.  . J ' 

Oh  m’objectera  peupêtre  encore  que  les  nations  que  je  dé- 
signe né  voudront  jààs  Rendre'  dé  part  à une1' affaire  d?e  cette 
nature  , dans  le  moment  où  fa  République  française  n’ést  pas 
reconnue  par  -t'oùtesdes  puissances!,.  et  où  oti  nous  peint  chez 
les  étrangers  commé  livrés  aux  horreurs  dfc  * l’anarchie  et  avide^ 
dé  saag.  r 

, Mais  , citoyens  , np.s  victoires,  ^ur  îç.^  despotes  îetentissenj: 
dans  les  deux  pondes  la  ponduite  de  nos  soldats  en  Savoie  , à 
Spire  , d<pï$flef  E]q.cÊorats  çi  dans.  ,1a.  Belgique  , honore  l’hu- 
nlanitc.  ...  / _j. <i  ^ ,,,  $, 

-Quant  à l'intéri^-aridé  laRépubliqu^que -les  ambassadeurs  du 
ci-.devant  joi  anrpia' dépeindre  cdmme  litre e aux  horreurs  de 
l'anarchie  ■,  nos  délégués  actuels  auprès  de .ces  mêmes  peuples 
leur  auront  fait  CQnnoîtfe  que  ce  n’éto-it  qu’une  lutte  de  la  li- 
berté contre  {é  despotisme,  et  Irin^tihoi  sdè  cette  liberté  qui 
n’est  étran^jà.iaucpn^peiiple,  le  leur  auca/mi eux  appris  énçoréi  • 

Ne  craignons  pas  mon  pliis  les  lenteurs’  qui  pouiroient  ré- 
sulter de-  i -adoption  dé  ce  projet  , le  despote  est  dans  Fimpuis- 
gance  dé  rtuire';-  et  d’ailleurs  - leé  j epréséntans  des  peuples  ’ que 
)’indiqüè  poil  rro'nt ‘facilement  être  rassemblés  pour  le  ï5  jan- 
vier prochain  , et  avant  le  prermeir  ‘mars  il  sera  possible  què 
Ig  sert  dvr  dernier  roi  (|es  Français  soit  décidé.  Il  n’és.t  p^S 
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quesuqn  dans  .çette  affaire  de  suivie  des  formes  et  de?  délais; 
les  nations  ne  procèdent  pas  comme  les  tribunaux  : après  savoir 
pris  connoissancp;  de  l’accusation  et, avoir  entendu  l’accusé  ou 
ses  défenseurs  ,'  c’est  alors  que  laissant  de  côté  le  codr pénâl 
qui  n’a  pas  été  fait  pour  les  délks  des  rois  , ils  puiseront  dans  la 
nature  et  dans  le  droit  sacré  dies  peuples  la  sentencer^qu’ils  au- 
ront à prononcer  contre  Louis  Gapet  et  sa  famille  Puisse  le 
sang  des  barbares  Autrichiens  et  celui  plus  impur  encore  des 
émigrés  versé  dans  la  Belgique  et  dans  les  Electorats  , suffire 
pour  délivrer  le  monde  des  tyrans;  et  la  nation  française  verrait 
avec  plaisir  que  les  peuples  qu’elle  auroit  appelés,  jugeassent  que 
la  mort  de  Louis  Capet  est  inutile  pour  Pimenter  sa  liberté! 

Que  rien  ne  ngus  arrête  donc  t citoyens  , pouqconfier  le  ju- 
gement de  Louis  XVI  aux  délégués  des  peuples  .libres.  Donnons. 
à l’univers  ce  grand  exemple  de  notre  amour  pour  la  justice  ; 
notre  délicatesse  l’exige , et  peut-être  plus  encore  l'intérêt  de 
la  liberté  du  monde. 

Qu’il  seroit  beau  de  voir  le  code  des  nations  se  rédiger  dans 
la  même  ville  où  -naïfs  faisons  des  lois  qui  seront  adoptées  par 
fous  les  peuples  de- 1? univers  <î  , 

En  spectacle-  aux  nations  étrangères  , et  jaloux  alors  de  nous 
montrer  dignes  de  notre  auguste  caractère,  les  personnalités  et 
le  mot  odieux  de  faction  , qui  -orçt  plusieurs  fois  souilié  cette 
tribune,  scroient  à jamais  proscrits  de  cette  assemblée. 

Mais  ' comment  sffnsthrira  ce  grand  prdcès  ? quelles  Formes 
devra-t-on  suivre  ? Nos  'lois  , ni  peut-être  celles  d’aùsun  peuple  , 
ne  fournissent  pas  dé  règles  applicables  à la  position  présente  , 
et  ne  pouvant  assujétir  nous-mêmes  les  peuples  qui  seront  juges 
à se  plier  aux  formes  que  nous  pourrions  prescrire  , je  pense 
que  nous  devons  nous  borner  à fixer  le  nombre  des  jugés  qui 
seront  appelles  , celui  des  accusateurs  chargés  par  la.  dation  de 
poursuivre  la  punition  des  crimes  imputés  au.  ci-devant,  roi: 
le  nombre  des  défenseurs  que  ce  dernier  pourra  .choisir.  .«  •• 

Quatre-vingt-seize  juges  pris  rêbffi ombre  égal  chez  lesnafiorij 
que  vous  jugerez  à propos  de  faire  concourir  , me  paroissenc 
suffisans  pour  instruire  ce  procès,  et  prononcer  dans  cette  grande 
affaire.  < . , • 

T * J m ' 4*  v ? 

Quàtre'grands-pYÔéirfiîtetirs  pris  dVns  1é:seîh  de  la  Conven- 
tion et  nommés  par  elle,  sùtlir'ô'pr  à:  ik  ilffétibfr'  pour  accuser 

Lbüis'  XtrîV  : ; : i,  . 
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Pareil  nombre  de  défenseurs  , pris  à s6n  choix,  devront  suf- 
fire à l’accusé  pour  sa:' défense. 

Je  vous  propose  donc  le  projet  de  décret  suivant. 

A R T I C I.  | R E M I ER. 

La  Convelftion  nationale  décrète  qiié  Louis  XVI  seraju^éi 

ï i. 

La  Convention  nationale  , ai|  ^iom  de  la  dation  française, 
Voulant  donner  un  grand  exemjrlej  à Tunivers  et  : éviter  tout, 
soupçon  de  partialité  , cite  au  tribunal  des  peuples  libres  de  la 
Suisse  , de  la  Belgique  et  du  ci-d&ant  comté  de  Nice  , Louis 
XVI  prévenu  de  conspiration,  etc; 

X II. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  sera  tenu  de  faire  notifier, 
sous  le  plus  bref  délai  , aux  nations  ci-dessus  désignées  la  pré- 
sente citation  , et  de  les  inviter  , an  nom  de  la  nation  française, 
à envoyer  à Paris  , pour  le  i5  janvier  pre-cîiain  ........ 

députés  choisis  selon  le  mode  de  représentationjadopté  par 
leur  forme  de  gouvernement. 

I V. 

Il  sera  nommé  par  les  peuples  libres  qui  voudrontconcourlr 
au  jugement  de  Louis  XVI  quatre-vingt-seize  juges  qui  seront 
pris  en  nombre  égal  chez  chacun  de  ces  peuples, 

V* 

Jeudi  prochain  , à la  séance  du  soir  destinée  à la  nomination 
du  président  , il  sera  nommé  , suivant,  le  mode  usité  pour  la 
nomination  des  secrétaires  , quatre  grands-procurateurs  qui  sd-  . 
ront  chargés  d’accuser  Louis  XVI,  de  répondre  aux  défenses 
de  l’accusé  ou  de  ses  défenseurs, 

V I. 

La  commission  des  vingt-quatre  , celle  des  douze  et  let* co- 
mité de  surveillance  seront  tenus  de  remettre  sur-le-champ  aux 
quatre,  grands-procurateurs  toutes  les  pièces  qui  pourront  faire 
preuve  contre  Louis  Capet , lesquels  grands-procurateurs  , sur  , 
ces  pièces  et  tous  les  autres  renseigne^™?  qu’ils  \£ cuiront 
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procurer  , devront  dresser  l’acte  d'accusation  et  le  notifier  au 
ci-devant  roi  , le  premier  janvier  prochain. 


A cette  époque  » le  ci-devant  roi  pourra  choisir  quatre  dé- 
fenseurs pris  à son  choix  , excepté  parmi  les  émigrés  français  , 
leur  communiquer  l’acte  d’accusation  , et  préparer  ses  réponses 
et  défrises  , de  manière  que  le  i5  janvier  prochain  , époque 
du  rassemblement  du  tribunal.  L’g>fcusation  présentée  au  nom 
de  la  naiion  française  , et  les  réponses  et  défenses  de  l’accusé 
soient  remises  aux  juges  par  écrit  et  traduites  dans  les  langues 
qui  leur  seront  familières  ; si  cependant  avant  l’époque  du  ras- 
semblement du  tribunal , le  ci-devant  roi  ou  ses  défenseurs 
voul-oient  avoir  commfinication  des  pièces  qui  auroient  servi  de 
base  à l’accusation  ; elles  leur  seront  communiquées  sous  ré- 
cépissé , mais  seulement  en  copies  collationnées  , la  nation 
française  ne  devant  confier  les  originaux  qu’aux  juges  qui  alors 
seront  libres  de  les  communiquer  à l’accusé  et  à ses  défenseurs. 


L’acte  cfaccusation  , les  défenses  de  l’accusé  , les  interroga- 
toires et  réponses  , le  jugement  , ef  enfin  toutes  les  pièces  qui 
seront  relatives  à cette  affaire  , seront  imprimées,  traduites  dans 
toutes  les  langues  et  rendues  publiques. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


